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CHAPITRE 2
Les réformes des programmes de subventions 
et de contributions



Rapport d’audit de performance 

Le présent rapport fait état des résultats d’un audit de performance réalisé 
par le Bureau du vérificateur général du Canada en vertu de la Loi sur le 
vérificateur général.

Un audit de performance est une évaluation indépendante, objective et 
systématique de la façon dont le gouvernement gère ses activités et ses ressources 
et assume ses responsabilités. Les sujets des audits sont choisis en fonction de leur 
importance. Dans le cadre d’un audit de performance, le Bureau peut faire 
des observations sur le mode de mise en œuvre d’une politique, mais pas sur 
les mérites de celle-ci.

Les audits de performance sont planifiés, réalisés et présentés conformément 
aux normes professionnelles d’audit et aux politiques du Bureau. Ils sont effectués 
par des auditeurs compétents qui : 

• établissent les objectifs de l’audit et les critères d’évaluation 
de la performance;

• recueillent les éléments probants nécessaires pour évaluer 
la performance en fonction des critères; 

• communiquent les constatations positives et négatives; 

• tirent une conclusion en regard des objectifs de l’audit;

• formulent des recommandations en vue d’apporter des améliorations 
s’il y a des écarts importants entre les critères et la performance évaluée. 

Les audits de performance favorisent une fonction publique soucieuse de 
l’éthique et efficace, et un gouvernement responsable qui rend des comptes 
au Parlement et à la population canadienne.
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Points saillants
Qu’avons-nous examiné?
 Le gouvernement fédéral transfère de l’argent à diverses personnes et 
organisations, y compris à des entreprises et à d’autres administrations 
publiques. En 2010-2011, les paiements de transfert ont totalisé 
158 milliards de dollars. La plupart d’entre eux, soit 121 milliards de 
dollars, ont été versés à d’autres ordres de gouvernement et à des 
particuliers, en vertu de programmes assortis d’un pouvoir de dépenser 
continu. Toutefois, une part importante des transferts (37 milliards 
de dollars) a été versée en vertu d’ententes de subventions et de 
contributions. Notre audit a porté sur les programmes de subventions 
et de contributions.

Le dernier de nos audits axés sur le sujet a été réalisé en 2006. Par la 
suite, un Groupe d’experts indépendant, mis sur pied par le président 
du Conseil du Trésor du Canada, a recommandé au gouvernement 
d’alléger le fardeau administratif et les rapports exigés des personnes 
et organismes qui reçoivent des subventions et contributions. 
En mai 2008, le gouvernement a rendu public un plan de réforme de 
l’administration des programmes de subventions et de contributions.

Dans le présent audit, nous avons vérifié si, jusqu’à présent, le 
gouvernement avait adéquatement mis en œuvre son plan d’action. 
Nous nous sommes attardés au rôle joué par le Secrétariat du Conseil 
du Trésor du Canada pour faire avancer les réformes. Nous avons 
également examiné certaines activités entreprises dans cinq 
organisations fédérales pour appliquer les réformes.

Les travaux d’audit dont il est question dans le présent chapitre ont été 
terminés le 17 juillet 2012. La section intitulée À propos de l’audit, 
à la fin du chapitre, donne des précisions sur l’exécution de l’audit.
Pourquoi est-ce important?
 Lorsqu’ils sont correctement planifiés et gérés, les programmes de 
subventions et de contributions sont pour le gouvernement un moyen 
efficace d’atteindre ses objectifs stratégiques. Les bénéficiaires de ces 
subventions et contributions les consacrent à exécuter des activités qui 
appuient les objectifs du gouvernement.
Les réformes des programmes 
de subventions et de contributions
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LES RÉFORMES DES PROGRAMMES DE SUBVENTIONS ET DE CONTRIBUTIONS
Dans son rapport de 2006, le Groupe d’experts indépendant sur les 
programmes de subventions et de contributions concluait qu’une 
prestation plus efficiente des subventions et des contributions exigeait 
un changement fondamental. Le Groupe ajoutait qu’il était à la fois 
possible et nécessaire de simplifier l’administration des programmes 
tout en renforçant la reddition de comptes, mais que cela exigerait 
un leadership soutenu.
Qu’avons-nous constaté?
 • Jusqu’à présent, le gouvernement fédéral a adéquatement exécuté le 
Plan d’action du gouvernement du Canada pour réformer l’administration 
des programmes de subventions et de contributions de 2008, qui vise à 
rehausser l’efficacité des processus administratifs et à réduire le 
fardeau administratif imposé aux bénéficiaires. Cependant, ni le 
Secrétariat du Conseil du Trésor du Canada ni les cinq organisations 
que nous avons examinées n’ont évalué pleinement l’impact du Plan 
d’action du gouvernement sur leurs propres processus administratifs 
ou sur le fardeau administratif imposé aux personnes et organisations 
qui bénéficient des programmes. Autrement dit, elles ne peuvent 
établir dans quelle mesure le Plan d’action simplifie les processus 
administratifs au sein des organisations fédérales ou allège le fardeau 
administratif imposé aux bénéficiaires.

• Le Secrétariat du Conseil du Trésor du Canada a activement fait 
avancer la mise en œuvre du Plan d’action du gouvernement du 
Canada pour réformer l’administration des programmes de subventions et 
de contributions. Il a par ailleurs dirigé les efforts et obtenu 
l’approbation du Conseil du Trésor en vue d’élaborer une nouvelle 
Politique sur les paiements de transfert, et il a fait preuve de leadership 
et fourni des conseils aux organisations fédérales afin qu’elles 
apportent les changements nécessaires, en plus de coordonner les 
activités à l’échelle du gouvernement.

• Les organisations fédérales que nous avons examinées ont pris des 
mesures pour s’acquitter de la plupart de leurs obligations en vertu de 
la nouvelle Politique sur les paiements de transfert. Elles ont consulté les 
personnes et organismes qui demandent et reçoivent des subventions 
et contributions au sujet de la refonte de leurs programmes de 
subventions et de contributions, et elles ont commencé à fixer des 
normes de service.

• Les organisations auditées ont évalué les risques associés à leurs 
programmes et aux clientèles qui en bénéficient. À la lumière de ces 
évaluations, elles ont attribué une cote de risque à chaque 
bénéficiaire. Cependant, malgré l’importance de ces cotes pour 
déterminer les contrôles à appliquer dans chaque cas – par exemple 
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la rigueur du suivi et les rapports exigés – le Secrétariat du Conseil du 
Trésor du Canada n’a pas fourni de directives suffisantes pour veiller 
à ce que les cotes de risque soient exactes et à jour.

Réaction du Secrétariat — Le Secrétariat du Conseil du Trésor du 
Canada accepte toutes nos recommandations. Une réponse détaillée 
suit chacune des recommandations du chapitre.
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Introduction   

2.1 Le gouvernement du Canada intervient de diverses façons dans 
le quotidien des Canadiens. Il adopte des lois et des règlements, il 
assure la prestation de services et perçoit des impôts. Il verse des 
salaires à des fonctionnaires dans des centaines de collectivités partout 
au pays et il achète des biens et des services dans toutes les provinces et 
dans tous les territoires.

2.2 Le gouvernement fédéral verse également des paiements 
de transfert directement à des administrations publiques, à 
des organisations externes et à des citoyens. Au cours de 
l’exercice 2010-2011, les paiements de transfert aux provinces, aux 
territoires, aux organisations externes et aux citoyens ont dépassé 
158 milliards de dollars. Les programmes assortis d’un pouvoir de 
dépenser continu, comme le Transfert canadien en matière de santé 
aux provinces et la Sécurité de la vieillesse versée aux personnes âgées, 
représentaient 121 milliards de dollars en 2010-2011. Les autres 
paiements de transfert, versés dans le cadre de programmes de 
subventions et de contributions, ont compté pour 37 milliards de 
dollars pour la même période.

2.3 Le présent audit porte essentiellement sur les programmes de 
subventions et de contributions à l’origine des 37 milliards de dollars 
qui ont été versés à des organisations externes. Au moyen de ces 
programmes, le gouvernement peut transférer des fonds à des 
organisations qui réalisent des activités conformes à ses objectifs. 
Les activités financées grâce à ces programmes fédéraux de subventions 
et de contributions portent sur des secteurs qui vont de la recherche 
médicale à l’aide à l’emploi, en passant par les investissements en 
innovation. Les organisations qui bénéficient de subventions ou de 
contributions collaborent avec le gouvernement fédéral en vue 
d’atteindre des objectifs communs.

Rapport antérieur sur les programmes de subventions et de contributions

2.4 En 2006, nous avions présenté un rapport sur la gestion des 
programmes de subventions et de contributions par le gouvernement 
fédéral. Comme nous l’avions alors indiqué, les bénéficiaires avaient 
exprimé des préoccupations concernant la lourdeur du fardeau 
administratif et financier qui était associé à la présentation de 
demandes de financement et au respect des diverses exigences 
des programmes.
Subvention — Paiement de transfert effectué 
en fonction de critères préétablis d’admissibilité. 
Une subvention n’est ni assujettie à une 
reddition des comptes par le bénéficiaire ni 
normalement sujette à vérification.

Contribution — Paiement de transfert effectué 
avec les conditions de rendement spécifiées 
dans une entente de financement. Une 
contribution est assujettie à une reddition de 
comptes et est sujette à vérification.

Source : Secrétariat du Conseil du Trésor du Canada
 2012 5Chapitre 2



6 Chapitre 2

LES RÉFORMES DES PROGRAMMES DE SUBVENTIONS ET DE CONTRIBUTIONS
2.5 Plus tard cette année-là, le président du Conseil du Trésor a 
confié à un groupe d’experts indépendant la tâche de « recommander 
les mesures à prendre pour rendre l’exécution des programmes de 
subventions et de contributions plus efficace, tout en assurant une plus 
grande responsabilisation ». Dans leur rapport intitulé Des lourdeurs 
administratives à des résultats clairs, publié en décembre 2006, les 
membres du Groupe ont déclaré qu’il y avait des exigences superflues 
et inutilement complexes en matière de présentation de rapports, qui 
ne servaient ni les intérêts du gouvernement, ni ceux des bénéficiaires. 
Ils avaient affirmé que les programmes de contributions étaient 
beaucoup trop rigides et que le gouvernement était enclin à imposer 
aux bénéficiaires une approche « uniforme pour tous ». Le Groupe 
d’experts avait conclu que le gouvernement fédéral se devait de 
transformer radicalement la façon dont il comprenait, concevait et 
gérait ses programmes de subventions et de contributions, et en rendait 
compte. Le rapport présentait 32 recommandations précises à mettre 
en œuvre à court, à moyen et à long terme.

2.6 Le gouvernement fédéral a donné suite au rapport du Groupe 
d’experts indépendant en mai 2008. Dans un rapport intitulé Plan 
d’action du gouvernement du Canada pour réformer l’administration des 
programmes de subventions et de contributions, il indiquait son intention 
de produire des résultats à court terme au cours des trois années 
suivantes et de mettre en œuvre des réformes durables à long terme qui 
mèneraient à des processus plus simples et à une responsabilisation 
accrue. Dans son Plan d’action, le gouvernement s’était engagé à 
réduire le fardeau administratif et les exigences en matière de 
présentation de rapports qui étaient imposés aux bénéficiaires des 
subventions et des contributions. La pièce 2.1 présente les principaux 
éléments du Plan d’action du gouvernement.

Objet de l’audit

2.7 Le présent audit porte sur la mise en œuvre, par le gouvernement, 
de mesures destinées à donner suite au rapport du Groupe d’experts 
indépendant. Plus précisément, il vise à évaluer les mesures adoptées par 
le Secrétariat du Conseil du Trésor en vue d’honorer les engagements 
pris dans le Plan d’action du gouvernement du Canada pour réformer 
l’administration des programmes de subventions et de contributions. Il vise 
aussi à évaluer les mesures précises qu’ont prises le Secrétariat et les 
organisations fédérales retenues pour respecter leurs obligations 
respectives, aux termes de la nouvelle Politique sur les paiements de 
transfert. Cette nouvelle politique a été élaborée en 2008 dans le cadre 
des engagements pris par le gouvernement dans son Plan d’action. 
Rapport du vérificateur général du Canada — Automne 2012



LES RÉFORMES DES PROGRAMMES DE SUBVENTIONS ET DE CONTRIBUTIONS
Pièce 2.1 Principaux éléments du Plan d’action du gouvernement de 2008

Plan d’action du gouvernement — 2008

Mettre en œuvre des réformes
à l’échelle gouvernementale

Plans d’action ministériels

• Simplifier la prestation des programmes
• Renforcer la responsabilisation

Réformer l’administration des programmes 
de subventions et de contributions

Assurer une approche cohérente et stratégique
des réformes à l’échelle gouvernementale

Leadership et soutien continu du SCT

• Coordonner les activités fédérales

Bénéficiaires

• Allègement du fardeau 
administratif

Réforme des politiques du Secrétariat du Conseil 
du Trésor du Canada (SCT)

Les organisations fédérales devront :

• mettre en œuvre une stratégie de suivi et de 
présentation de rapports axée sur le risque;

• consulter les bénéficiaires des programmes de 
subventions et de contributions;

• établir des normes de service.

Rapport de 2006 
du Groupe d’experts indépendant 

sur les programmes 
de subventions et 
de contributions 

du gouvernement fédéral

Des lourdeurs administratives 
à des résultats clairs
Rapport du vérificateur général du Canada — Automne
2.8 Les travaux d’audit ont porté sur l’examen de certaines activités 
liées à la mise en œuvre du Plan d’action du gouvernement de 2008, 
qui ont été réalisées par le Secrétariat du Conseil du Trésor du Canada 
et par les organisations suivantes du gouvernement fédéral : l’Agence 
canadienne de développement international, l’Agence de la santé 
publique du Canada, Diversification de l’économie de l’Ouest Canada, 
Ressources humaines et Développement des compétences Canada et 
Ressources naturelles Canada. Il faut savoir que l’audit visait à 
déterminer si les réformes nécessaires avaient été instaurées et si elles 
avaient eu des répercussions positives. Il ne s’agissait pas de savoir si les 
programmes étaient conformes à toutes les exigences administratives, 
juridiques et stratégiques propres aux programmes de subventions et de 
contributions. La pièce 2.2 présente les organisations fédérales et les 
programmes examinés. 
 2012 7Chapitre 2



LES RÉFORMES DES PROGRAMMES DE SUBVENTIONS ET DE CONTRIBUTIONS
Pièce 2.2 Organisations et programmes fédéraux examinés

Organisation fédérale Programme
Dépenses en 2011–2012 
(en millions de dollars)

Agence canadienne de 
développement international

Programme de la Tanzanie

Appuyer la stratégie nationale de la Tanzanie visant à favoriser la 
croissance économique et à réduire la pauvreté, surtout grâce à 
l’accroissement de l’accès à des services de santé et d’éducation 
de qualité

67

Ressources humaines et 
Développement des 
compétences Canada

Programme d’apprentissage, d’alphabétisation et d’acquisition des 
compétences essentielles pour les adultes

Réduire les obstacles non financiers à l’apprentissage continu et faciliter 
la création de perspectives pour les Canadiens afin qu’ils acquièrent les 
compétences essentielles pour participer pleinement à une économie et 
à une société axée sur le savoir 

22

Ressources naturelles 
Canada

Investissements dans la transformation de l’industrie forestière 

Investir dans les technologies innovatrices afin d’appuyer la 
diversification des produits haut de gamme dans le secteur forestier

7

Programme de contribution financière à la production d’isotopes ne 
nécessitant pas de réacteur

Favoriser la recherche, le développement et la démonstration de 
techniques de production d’isotopes sans réacteur à des fins médicales

20

Agence de la santé publique 
du Canada

Initiative canadienne de vaccin contre le VIH

Participer aux efforts mondiaux visant à créer un vaccin sécuritaire et 
efficace contre le VIH 

2

Diversification de l’économie 
de l’Ouest Canada

Programme de diversification de l’économie de l’Ouest

Développer et renforcer l’économie de l’Ouest canadien en mettant en 
lien la recherche avec les intérêts de commercialisation de l’industrie et 
en améliorant le climat commercial dans l’Ouest canadien

68
8 Chapitre 2
2.9 Nous nous sommes entretenus avec des représentants 
des organisations fédérales visées et nous avons recueilli et analysé 
des dossiers, des rapports et un échantillon d’ententes de financement. 
La section intitulée À propos de l’audit, à la fin du présent chapitre, 
donne des précisions sur les objectifs, l’étendue, la méthode 
et les critères de l’audit. Il est à noter qu’un autre audit sur 
les programmes de contributions, intitulé « Les paiements 
de transfert au secteur aérospatial — Industrie Canada » est présenté 
au chapitre 6 de ce rapport.
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Observations et recommandations
Mise en œuvre du Plan d’action

du gouvernement
2.10 Le gouvernement du Canada a donné suite au rapport du 
Groupe d’experts indépendant par la publication d’un plan d’action qui 
s’articulait autour d’une réforme des politiques, de l’établissement et de 
la mise en œuvre de plans d’action ministériels et de la coordination 
des activités de gestion des programmes de subventions et de 
contributions dans l’ensemble des organisations fédérales. Le 
Secrétariat du Conseil du Trésor a été chargé de diriger les efforts de 
réforme du gouvernement du Canada. Nous avons vérifié si le 
Secrétariat avait mené les efforts en vue d’apporter les changements 
nécessaires à la Politique sur les paiements de transfert, soutenu 
l’élaboration et la mise en œuvre de plans d’action ministériels et 
favorisé une approche coordonnée dans l’ensemble du gouvernement 
pour l’adoption des réformes. Nous avons également évalué si le 
Secrétariat et les organisations fédérales visées avaient déterminé 
l’incidence interne et externe de ces réformes.

Le Secrétariat du Conseil du Trésor du Canada a activement mené la réforme des 
politiques et soutenu la mise en œuvre des plans d’action ministériels

2.11 Réforme des politiques — Dans un premier temps, le 
gouvernement s’était engagé à réformer la Politique sur les paiements 
de transfert, en demandant que les paiements de transfert soient gérés 
en tenant compte des risques. Ce changement fait porter l’obligation 
de rendre des comptes là où elle revêt la plus haute importance et est 
susceptible d’alléger les formalités administratives inutiles. Notre audit a 
permis de constater que le Secrétariat du Conseil du Trésor avait mené 
les efforts en vue de modifier la Politique sur les paiements de transfert de 
manière à donner aux organisations fédérales une plus grande latitude 
pour gérer leurs programmes, en fonction du niveau de risques associé à 
chaque programme et projet et à la capacité du bénéficiaire.

2.12 La nouvelle Politique sur les paiements de transfert a été rendue 
publique en octobre 2008. Elle définit clairement les obligations en 
matière de gestion de programmes de subventions et de contributions 
en décrivant avec précision les responsabilités du Conseil de Trésor, du 
Secrétariat du Conseil du Trésor et des administrateurs généraux des 
organisations fédérales. Certaines dispositions étaient applicables à 
toutes les organisations fédérales immédiatement, alors que d’autres 
devaient être mises en œuvre progressivement. Toutes les dispositions 
de la nouvelle Politique devaient s’appliquer à tous les programmes de 
subventions et de contributions approuvés ou reconduits à compter 
d’avril 2010.
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2.13 La Politique sur les paiements de transfert exige du Secrétariat qu’il 
établisse un cadre d’examen de la Politique. Nous avons constaté que le 
Secrétariat avait satisfait à cette exigence. Il a en effet instauré un 
processus d’examen de la Politique et des directives qui l’accompagnent, 
surveillé sa mise en œuvre et mis à jour la Politique, trois fois 
depuis 2008, afin d’en améliorer la clarté. Conformément à l’obligation 
qui lui est faite aux termes de la Politique, le Secrétariat a également 
élaboré un processus, assorti d’un calendrier d’exécution, pour procéder 
à un examen quinquennal de la Politique à compter d’octobre 2013, au 
plus tard. Nous remarquons cependant que le processus ne précise pas 
la manière dont le Secrétariat compte évaluer les incidences des 
réformes des politiques.

2.14 Préparation de plans d’action ministériels — Le Plan 
d’action du gouvernement du Canada pour réformer l’administration des 
programmes de subventions et de contributions appelait les organisations 
fédérales à établir leur propre plan d’action et à y décrire les mesures 
concrètes qu’elles prendraient pour simplifier et améliorer leurs 
programmes de subventions et de contributions. Nous avons constaté 
que le Secrétariat du Conseil du Trésor avait mis au point une stratégie 
de mobilisation destinée à encourager toutes les organisations fédérales 
chargées de programmes de subventions et de contributions à 
participer à cette initiative au plus tard en 2011. Cette stratégie 
encourageait également les organisations à définir des mesures 
concrètes en vue d’améliorer la prestation de leurs services et 
d’accroître leur efficience.

2.15 Le Secrétariat a élaboré un outil de rapport en ligne pour 
recueillir des données sur les mesures qui ont été prises par les 
organisations fédérales à la suite de ces réformes. Il a indiqué qu’en 
juin 2011, 20 organisations fédérales avaient pris 439 mesures de 
réforme distinctes, allant de réformes administratives mineures, 
comme le dépôt direct des paiements aux bénéficiaires, à des solutions 
à long terme de portée globale, comme le renforcement de la 
collaboration interministérielle en vue d’harmoniser les programmes 
destinés aux mêmes bénéficiaires.

2.16 Le Plan d’action du gouvernement du Canada établit les objectifs 
du gouvernement de juin 2008 à juin 2011. Considérant qu’un grand 
nombre des activités prévues dans les plans d’action des ministères 
n’avaient pas été entièrement mises en œuvre en juin  2011, le 
Secrétariat s’est engagé à poursuivre ses efforts jusqu’en juin 2013.
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Le Secrétariat du Conseil du Trésor du Canada a favorisé la coordination 
des activités entre les organisations fédérales

2.17 Dans le Plan d’action du gouvernement, le Secrétariat du Conseil 
du Trésor du Canada s’engage à exercer le leadership et à fournir un 
appui permanent pour assurer la mise en œuvre uniforme de nouvelles 
approches simplifiées à l’égard de la gestion et de l’administration des 
programmes de subventions et de contributions dans l’ensemble de 
l’administration publique. Pour s’acquitter de cette responsabilité, le 
Secrétariat a mis sur pied un centre d’expertise sur les subventions et les 
contributions (maintenant appelé Centre d’expertise des paiements de 
transfert) dont la principale mission est de lever les obstacles à la réforme, 
réels ou apparents, et de faire la promotion de pratiques exemplaires.

2.18 Appui aux comités interministériels — Nous avons constaté 
que le Secrétariat du Conseil du Trésor du Canada avait donné suite à 
cet engagement grâce à un certain nombre d’initiatives. Le Secrétariat 
préside divers comités interministériels, auxquels il apporte son 
concours, dont :

• un comité de sous-ministres qui fournissent une orientation 
stratégique;

• un comité de sous-ministres adjoints qui guident la mise en œuvre 
des réformes;

• un comité de directeurs et de directeurs généraux qui participent 
à des réunions mensuelles afin de concevoir des outils et de mettre 
en commun les meilleures pratiques pour la mise en œuvre des 
réformes aux programmes de subventions et de contributions.

Ces comités reçoivent l’appui de groupes de travail qui dirigent la mise 
en œuvre de mesures précises. Grâce à ces comités, le Secrétariat a 
favorisé l’harmonisation des programmes de subventions et de 
contributions et l’uniformisation des processus administratifs.

2.19 Appui aux projets pilotes — Nous avons également constaté 
que le Secrétariat appuyait des projets pilotes visant à restructurer les 
ententes de subventions et de contributions. Dans le cadre de cette 
initiative, diverses organisations fédérales se sont employées à 
coordonner les activités afin de conclure une entente unique et 
complète avec des bénéficiaires qui autrement auraient conclu 
plusieurs ententes avec différentes organisations fédérales. Par exemple, 
dans le cadre d’un projet, sept ministères fédéraux ont élaboré une 
entente de financement unique, assortie d’un formulaire de demande et 
d’un guide de proposition communs, d’une entente de contribution et 
d’un rapport unique qui satisfont aux exigences des sept organisations. 
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Ainsi, le nombre de rapports exigés des bénéficiaires de programmes 
fédéraux pour les jeunes est passé de 126 à 26. De même, le nombre de 
formulaires de demande et de proposition est passé de 14 à 2.

2.20 Élaboration de nouveaux outils et de nouvelles pratiques — 
Depuis 2008, le Secrétariat du Conseil du Trésor collabore avec des 
organisations fédérales en vue d’élaborer des outils et des pratiques de 
pointe dans divers secteurs liés aux programmes de subventions et de 
contributions, y compris l’élaboration de guides sur les normes de service, 
la gestion du risque et l’audit des bénéficiaires. De concert avec l’École 
de la fonction publique du Canada, le Secrétariat a conçu un programme 
de formation de trois jours destiné aux gestionnaires des programmes de 
subventions et de contributions. Selon des documents du Secrétariat, des 
centaines de fonctionnaires fédéraux ont suivi cette formation.

2.21 Surveillance des programmes de subventions et de 
contributions — Le Secrétariat s’est aussi assuré que les organisations 
fédérales avaient harmonisé les modalités de leurs programmes avec 
la nouvelle Politique sur les paiements de transfert par l’entremise du 
processus de présentation au Conseil du Trésor pour la reconduction 
ou la modification des modalités des programmes de subventions et 
de contributions. Le Secrétariat a recommandé la prise de mesures 
correctives, au besoin. Il fait par ailleurs un suivi régulier de certains 
aspects de la mise en œuvre de la Politique au cours du processus 
annuel d’examen fondé sur le Cadre de responsabilisation de gestion.

L’incidence des réformes n’a pas été évaluée

2.22 Les réformes visaient à simplifier les processus administratifs, à 
renforcer la reddition de comptes et à alléger le fardeau administratif 
et les exigences en matière de présentation de rapports imposés aux 
bénéficiaires. Conscients de ce fait, nous avons examiné si les 
organisations fédérales avaient évalué les changements apportés à 
leurs processus administratifs internes, et l’incidence de ces réformes 
sur les bénéficiaires.

2.23 Plus précisément, nous avons voulu déterminer si les organisations 
fédérales avaient évalué leurs progrès concernant la simplification des 
processus administratifs internes. Pour ce faire, les organisations 
auraient pu, par exemple, faire le suivi du niveau d’efforts requis pour la 
gestion des programmes de subventions et de contributions et du 
nombre de rapports exigés des bénéficiaires. Nous avons constaté 
cependant qu’aucune des organisations auditées n’avait effectué une 
évaluation complète de l’incidence des réformes sur les processus 
administratifs internes, quoique certaines aient mesuré des secteurs 
Rapport du vérificateur général du Canada — Automne 2012



LES RÉFORMES DES PROGRAMMES DE SUBVENTIONS ET DE CONTRIBUTIONS

Rapport du vérificateur général du Canada — Automne
précis d’activités simplifiées. Diversification de l’économie de l’Ouest 
Canada affirme avoir fait le suivi des coûts liés à l’audit des bénéficiaires 
et les avoir réduits, les faisant passer de 738 000 $ en 2008-2009 
à 34 000 $ en 20011-2012, en ciblant les bénéficiaires à haut risque. 
Nous avons aussi constaté que le Secrétariat du Conseil du Trésor du 
Canada n’avait pas fourni d’orientation claire aux organisations 
fédérales quant à la nécessité d’évaluer l’incidence de ces réformes sur 
leurs processus internes ou sur la manière de réaliser cette évaluation.

2.24 Nous avons aussi vérifié si les organisations fédérales avaient 
déterminé l’incidence de leurs réformes sur les bénéficiaires de leurs 
programmes. Il est important de procéder à cette évaluation, parce 
que l’incidence des changements apportés au sein des organisations 
fédérales n’est pas toujours manifeste à l’extérieur du gouvernement. 
La pièce 2.3 illustre comment les changements administratifs 
n’atteignent pas toujours les objectifs visés.  

2.25 Nous avons constaté que ni le Secrétariat ni les autres 
organisations fédérales auditées n’avaient évalué l’incidence de leurs 
activités de réforme sur les organisations bénéficiaires. Bien que le 
Secrétariat ait recueilli des données sur les efforts de réforme des 
organisations fédérales, ni le Secrétariat ni les organisations auditées 
ne savent si leurs bénéficiaires ont connu un allègement de leur fardeau 

Pièce 2.3 L’incidence de l’allègement des exigences en matière de présentation de rapports n’est pas 
toujours manifeste

L’Université de Victoria a fait une demande de financement auprès de Diversification 
de l’économie de l’Ouest Canada pour réaliser un projet de recherche relativement à 
l’installation d’un système d’alimentation électrique hybride dans un vaisseau dont lui 
avait fait don une autre organisation.

Le potentiel de ce projet de recherche était jugé élevé. Le succès de la démonstration 
de cette technologie, qui mise sur l’absence d’émissions, l’effet acoustique ultra faible 
et une source d’énergie propre, pourrait mener à une vaste gamme d’applications dans 
le secteur maritime. 

Les risques associés à ce bénéficiaire ont été évalués comme faibles, en partie en 
raison de son rendement antérieur. Au cours des 11 dernières années, grâce au 
financement de Diversification de l’économie de l’Ouest Canada, l’Université de 
Victoria réalise ou a réalisé 57 autres projets pour une valeur totale approximative de 
8 millions de dollars. Chacun de ces projets a été achevé ou progresse de manière 
satisfaisante. 

La faible cote de risque de ce projet a permis à Diversification de l’économie de l’Ouest 
Canada de réduire le suivi et les documents requis. Elle a aussi permis de réduire le 
nombre de factures et de preuves de paiements que l’Université doit produire, tout en 
conservant le droit d’accéder à ces renseignements par la suite. Même si les exigences 
en matière de présentation de rapports ont été allégées, l’Université n’a pas remarqué 
une réduction substantielle de son fardeau administratif.
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administratif. En fait, les données recueillies par le Secrétariat mènent à 
la conclusion que, malgré les progrès réalisés, les bénéficiaires n’avaient 
pas encore ressenti de manière marquée l’incidence des réformes. 
De même, en novembre 2011, les organisations bénéficiaires des 
programmes de subventions et de contributions de l’Agence canadienne 
de développement international se sont plaintes des délais excessifs dans 
les décisions de l’Agence à accorder du financement. De l’information 
sur l’incidence des réformes éclairerait le Secrétariat dans l’examen de 
la Politique sur les paiements de transfert qu’il compte réaliser. 

2.26 Recommandation — Le Secrétariat du Conseil du Trésor 
du Canada devrait renforcer ses processus pour recueillir des 
renseignements axés sur les résultats, à l’échelle gouvernementale, 
auprès des organisations fédérales à propos de l’incidence qu’ont leurs 
activités liées au Plan d’action du gouvernement du Canada pour réformer 
l’administration des programmes de subventions et de contributions sur 
l’administration interne. Le Secrétariat devrait aussi évaluer 
l’incidence que la mise en œuvre du Plan d’action a eue à ce jour sur le 
fardeau administratif des bénéficiaires. Les résultats de cette évaluation 
devraient être rendus publics et appuyer la préparation de l’examen 
quinquennal de la Politique sur les paiements de transfert.

Réponse du Secrétariat — Recommandation acceptée. En 
collaboration avec les organisations fédérales, le Secrétariat mettra 
en œuvre en 2012 et 2013 un nouvel outil d’établissement de rapports 
axé sur les résultats en vue de recueillir de l’information sur les 
répercussions, sur les bénéficiaires et les ministères, de la réforme de 
l’administration et de l’exécution des programmes de subventions et de 
contributions. Les résultats de l’évaluation menée à l’échelle du 
gouvernement seront rendus publics lorsque le Secrétariat aura 
terminé la mise en œuvre du Plan d’action du gouvernement, et seront 
pris en compte dans le cadre de l’examen quinquennal de la Politique 
sur les paiements de transfert.
Mise en œuvre des réformes

des politiques
2.27 Les réformes établies par le Secrétariat du Conseil du Trésor du 
Canada, par l’entremise de la Politique sur les paiements de transfert, 
visaient à faire en sorte que les programmes de subventions et de 
contributions soient axés sur les citoyens et gérés de manière intègre, 
transparente, responsable, en tenant compte des risques.

2.28 Pour déterminer si ces réformes avaient suscité les changements 
souhaités dans la gestion des programmes de subventions et de 
contributions, nous avons choisi des programmes au sein de chacune 
des cinq organisations fédérales auditées (voir le paragraphe 2.8) et 
vérifié si les éléments clés de la Politique avaient été mis en œuvre.
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2.29 Plus précisément, nous avons examiné si les organisations avaient 
élaboré un processus pour déceler les risques associés aux programmes, 
aux projets et aux organisations bénéficiaires, si elles avaient modifié leur 
surveillance en fonction des risques décelés, et si elles avaient mis en 
place des processus pour veiller à ce que les cotes de risque soient exactes 
et à jour. Nous avons également vérifié si les organisations avaient 
consulté leurs clients et si elles avaient établi des normes de service.

2.30 Il est à noter que nous n’avons pas vérifié si toutes les exigences 
de la Politique sur les paiements de transfert avaient été appliquées dans 
toutes les organisations fédérales et dans tous les programmes au sein 
des organisations fédérales que nous avons examinées. Nous n’avons 
pas non plus déterminé si les programmes audités avaient été gérés 
dans le respect de toutes les dispositions législatives et exigences 
des politiques.

Les exigences en matière de surveillance et de rapports sont axées sur les risques, 
mais des améliorations s’imposent

2.31 Un des principaux changements découlant de la nouvelle 
Politique sur les paiements de transfert est la latitude qu’elle offre aux 
administrateurs généraux, qui peuvent maintenant moduler les 
activités de subventions et de contributions en fonction des risques liés 
aux programmes, aux projets et aux bénéficiaires. En vertu de la 
nouvelle Politique, les organisations fédérales doivent adapter leurs 
activités en matière de surveillance et de présentation de rapports afin 
qu’elles reflètent leurs évaluations des risques.

2.32 L’administration adéquate de cette disposition de la Politique 
peut contribuer à réduire le fardeau administratif aussi bien pour le 
gouvernement que pour les bénéficiaires. Cela va dans le sens de 
recommandations formulées précédemment par notre Bureau. Les 
exigences au chapitre de la surveillance et des rapports devraient être 
allégées pour les programmes qui sont assortis de projets bien compris, 
et pour les partenaires bénéficiaires qui ont depuis toujours des 
relations de travail fructueuses avec le gouvernement.

2.33 Nous avons examiné les processus ministériels pour évaluer les 
risques et leur attribuer une cote de risque, et pour établir les exigences 
en matière de surveillance et de rapports associées à ces risques. 
Nous avons sélectionné un échantillon de dossiers de chacune des 
organisations pour vérifier si la cote de risque avait été attribuée 
comme il se doit et si les exigences en matière de surveillance et 
de rapports étaient conformes à la conception des programmes de 
l’organisation fédérale.
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2.34 Surveillance et présentation de rapports en fonction du risque — 
En vertu de la Politique sur les paiements de transfert, tous les programmes 
de subventions et de contributions approuvés ou reconduits après 
le 31 mars 2010 doivent établir et appliquer une cote de risque pour 
chaque entente et veiller à ce que les exigences en matière de 
présentation de rapports reflètent l’évaluation du risque. Nous avons 
constaté que les cinq organisations fédérales que nous avons auditées 
avaient élaboré des critères pour évaluer les risques, créé des échelles 
de risque et attribué une cote de risque à chacun des bénéficiaires. 
Chaque évaluation du risque tenait compte de la capacité et des 
antécédents des bénéficiaires. Ce processus visait à favoriser la 
réduction du nombre de rapports à fournir par les bénéficiaires qui 
représentent un faible risque. Ces bénéficiaires devaient également 
faire l’objet de moins d’audits et de visites de suivi sur le terrain.

2.35 Nous avons constaté que les exigences en matière de surveillance 
et de rapports étaient clairement rattachées à l’évaluation des risques 
posés par les programmes dans trois des organisations fédérales que 
nous avons auditées. L’Agence de la santé publique du Canada, en 
revanche, n’avait pas eu recours à des cotes de risque pour adapter ses 
exigences en matière de présentations de rapports et ses activités de 
surveillance pour certaines des ententes de financement que nous 
avons étudiées dans le cadre du programme examiné. En mai 2012, 
après notre examen de ses dossiers, l’Agence a mis en place un nouvel 
outil pour lier les exigences en matière de surveillance et de rapports 
aux risques cernés. Nous n’avons pas évalué l’efficacité de cet outil.

2.36 Au cours de l’automne 2010, l’Agence canadienne de 
développement international a lancé des projets pilotes pour lier les 
exigences en matière de présentation de rapports aux cotes de risque. 
Au moment où nous avons fait notre audit, l’Agence n’avait pas 
encore lié ses évaluations de risques des bénéficiaires aux exigences 
en matière de rapports prévues dans les ententes que nous avons 
examinées. L’Agence a toutefois adopté un outil à cette fin en 
avril 2012. Nous n’avons pas évalué l’efficacité de cet outil.

2.37 Contrôles organisationnels — En axant les efforts administratifs 
sur les secteurs à risque élevé, la Politique sur les paiements de transfert 
vise à alléger le fardeau administratif des bénéficiaires qui représentent 
un faible risque, tout en assurant l’existence de contrôles appropriés 
afin que les dépenses coïncident avec les objectifs et les conditions des 
programmes. Nous avons examiné comment les organisations fédérales 
sélectionnées avaient maintenu des contrôles adéquats pour gérer 
leurs programmes.
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2.38 La Politique sur les paiements de transfert stipule notamment que 
les organisations fédérales doivent procéder à des audits et à des 
examens de leurs programmes pour s’assurer que des processus de 
contrôle, de surveillance et de mesure du rendement adéquats sont en 
place. Nous avons constaté que chacune des organisations fédérales 
examinées avait procédé à des évaluations et à des audits de ses 
programmes de subventions et de contributions.

2.39 De façon générale, ces évaluations et ces audits nous ont permis 
de conclure que des évaluations du risque avaient été réalisées à la fois 
pour les programmes et les bénéficiaires et que des systèmes de 
contrôle et de surveillance étaient en place. Toutefois, ils ont aussi 
révélé qu’il y avait lieu d’améliorer l’information sur le rendement de 
manière à permettre l’utilisation des cotes de risque attribuées aux 
bénéficiaires pour cibler les audits des bénéficiaires. Ces évaluations et 
ces audits ont par ailleurs mis en relief la nécessité, pour les 
organisations fédérales, de faire le suivi des changements à l’efficience 
de leurs programmes.

2.40 En vertu de la Politique sur les paiements de transfert, les 
organisations fédérales doivent également réaliser des audits des 
bénéficiaires en fonction des niveaux de risque cernés et vérifier 
l’information relative aux demandes avant d’effectuer les paiements. 
Nous avons examiné 38 ententes de subventions et de contributions, 
conclues dans le cadre des programmes que nous avons examinés, pour 
voir si des audits avaient été réalisés et si la documentation appropriée 
avait été obtenue. Nous avons constaté que les cinq organisations 
fédérales auditées avaient obtenu les documents pertinents et réalisé 
des audits pour les 8 ententes dont l’audit s’avérait justifié. Nous avons 
aussi constaté que les organisations avaient évalué comme il se doit les 
documents qui leur avaient été remis avant de procéder aux paiements.

2.41 Reconnaissant que l’établissement des cotes de risque à partir de 
l’évaluation du risque des programmes et des bénéficiaires est essentiel 
pour décider si des contrôles s’imposent, nous avons examiné comment 
les organisations fédérales s’assuraient de l’exactitude de leurs cotes de 
risque. Même s’il ne s’agit pas d’une exigence précise de la Politique sur 
les paiements de transfert, nous avons tenté de voir si les organisations 
fédérales examinaient leurs évaluations initiales du risque et si elles les 
remettaient en question.

2.42 Nous avons constaté que les organisations auditées avaient 
toutes une fonction quelconque d’examen et de remise en question 
de leurs cotes initiales de risque, mais que les processus adoptés et 
l’ampleur des examens réalisés étaient variables. Nous avons noté que 
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le Secrétariat du Conseil du Trésor ne donnait pas de conseils adéquats 
aux organisations fédérales sur la façon de créer une fonction 
d’examen et de remise en question en vue d’appuyer leurs processus 
d’évaluation des risques.

2.43 Même si la Politique n’exige pas une réévaluation périodique 
des ententes pluriannuelles, nous avons examiné comment les 
organisations fédérales s’assuraient que les évaluations du risque 
demeuraient d’actualité. Une réévaluation est particulièrement 
importante pour les ententes jugées à faible risque. En effet, comme 
ces ententes ciblent une réduction du fardeau administratif, elles font 
l’objet de moins d’attention et de surveillance que les autres ententes 
de contributions. Les organisations fédérales pourraient, par exemple, 
réévaluer périodiquement un échantillon représentatif de leurs 
bénéficiaires à faible risque pour confirmer la validité des cotes de 
risque attribuées. Un tel exercice permettrait aux organisations 
fédérales de voir si leur processus d’attribution des cotes de risque 
est approprié. Par la même occasion, il pourrait fournir de précieux 
renseignements sur la fréquence à laquelle les cotes de risque devraient 
être réévaluées en raison des changements apportés à des facteurs 
comme le contexte opérationnel et la stabilité des organisations au 
sein d’une industrie ou d’un secteur donné.

2.44 Nous avons constaté que chacune des organisations fédérales 
que nous avons auditées disposait d’un processus pour procéder à une 
forme quelconque de réévaluation des cotes de risque pour les ententes 
pluriannuelles, mais que les processus manquaient de cohérence et 
étaient de rigueur et d’ampleur variées. Ainsi, une organisation 
fédérale réévaluait chaque année les cotes de risque des projets pour 
chacune des ententes, une autre le faisait dans les seuls cas où des 
modifications avaient été apportées aux ententes, et une dernière le 
faisait uniquement si les risques des projets étaient réévalués pour 
d’autres raisons.

2.45 Nous avons constaté que le Secrétariat du Conseil du Trésor du 
Canada donnait des conseils aux organisations fédérales sur la façon de 
procéder à des réévaluations, mais qu’il ne précisait ni s’il y avait lieu 
de réévaluer les cotes de risque des ententes (pour s’assurer qu’elles 
restaient d’actualité) ni à quel moment une telle réévaluation devait 
être faite. Faute de directives précises sur la nécessité de créer une 
fonction interne d’examen et de remise en question des évaluations du 
risque, ou sur la nécessité de mettre en place un processus formel de 
réévaluation des risques pour les ententes pluriannuelles, la justesse 
des cotes de risque attribuées aux ententes peut varier. Ces précisions 
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sont importantes puisque les cotes de risque ont un impact sur les 
contrôles organisationnels utilisés pour gérer les programmes de 
subventions et de contributions.

2.46 Recommandation — Le Secrétariat du Conseil du Trésor du 
Canada devrait donner des conseils aux organisations fédérales sur la 
nécessité d’une fonction d’examen et de remise en question des 
évaluations initiales du risque, et sur la nécessité de réévaluer 
périodiquement les cotes de risque des ententes de contributions 
pluriannuelles.

Réponse du Secrétariat — Recommandation acceptée. Les 
administrateurs généraux sont chargés d’appliquer les principes de 
gestion axée sur les risques à leurs programmes de subventions et de 
contributions, et de les adapter au contexte. Dans le cadre de l’examen 
quinquennal de la Politique sur les paiements de transfert qui sera mené 
par le Secrétariat en 2013, et du soutien qu’il fournit aux organisations 
fédérales en matière de gestion des risques liés aux subventions et aux 
contributions, le Secrétariat examinera les possibilités de renforcer ses 
conseils sur la nécessité pour les administrateurs généraux de revoir et 
de valider les évaluations des risques tout au long du cycle de vie des 
programmes de subventions et de contributions.

Les organisations fédérales procèdent à des consultations sur les changements 
aux programmes

2.47 En vertu de la nouvelle Politique sur les paiements de transfert, 
les organisations fédérales sont tenues d’inciter les demandeurs et les 
bénéficiaires à apporter des améliorations rentables et novatrices aux 
programmes de subventions et de contributions. Ces démarches visent 
à assurer des programmes accessibles, compréhensibles et utilisables.

2.48 Nous avons constaté que toutes les organisations fédérales 
auditées avaient des processus en place pour recueillir régulièrement les 
observations et les commentaires des demandeurs et des bénéficiaires. 
Par exemple, avant d’apporter des changements majeurs à ses 
programmes pour donner plus d’importance à la commercialisation 
des technologies, Diversification de l’économie de l’Ouest Canada a 
organisé une série de consultations (plus de 80 réunions) auprès des 
parties intéressées dans les quatre provinces de l’Ouest, qu’il dessert. 
Lors de ces réunions, le Ministère a expliqué pourquoi il voulait 
recadrer ses priorités et les nouvelles modalités d’attribution de fonds. 
Les participants ont confirmé que le Ministère était sur la bonne voie et 
ils ont appuyé la proposition relative à l’affectation budgétaire.
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2.49 Ressources humaines et Développement des compétences 
Canada mène régulièrement des consultations auprès des parties 
intéressées. En 2011, le Ministère a notamment consulté les patrons 
de petites et de moyennes entreprises, d’associations industrielles et 
d’autres parties intéressées pour trouver des façons d’améliorer sa 
capacité à promouvoir l’investissement dans l’alphabétisation et 
l’acquisition de compétences essentielles. Ces consultations ont pris 
diverses formes : tables rondes dans de grandes villes, entretiens avec 
les parties intéressées et entrevues de suivi pour définir des « modèles 
de pratique » efficaces pour l’alphabétisation et l’intégration de 
compétences essentielles. Les participants ont indiqué qu’il fallait 
améliorer les outils, rendre le site Web plus convivial et multiplier les 
efforts de marketing et de promotion. Au terme de nombreuses 
consultations, Ressources humaines et Développement des 
compétences Canada a entrepris de modifier ses outils Web pour 
qu’ils soient plus faciles à utiliser.

Les organisations fédérales ont commencé à établir des normes de service

2.50 En établissant des normes de service, le gouvernement s’engage à 
offrir aux demandeurs et aux bénéficiaires des services uniformes et 
bien compris. Ces normes énoncent le niveau de rendement que les 
citoyens peuvent raisonnablement attendre des organisations 
fédérales, dans des circonstances normales. En vertu de la nouvelle 
Politique sur les paiements de transfert, les organisations fédérales sont 
tenues d’établir des normes de service pour tous les programmes de 
subventions et de contributions approuvés ou reconduits après 
le 31 mars 2010.

2.51 Nous avons constaté que Ressources humaines et 
Développement des compétences Canada et Diversification de 
l’économie de l’Ouest Canada avaient établi des normes de service. 
Ainsi, les demandeurs peuvent notamment s’attendre à recevoir un 
accusé de réception de leur demande et à être informés du temps qu’il 
faudra avant d’obtenir une décision et de recevoir les fonds. Ressources 
humaines et Développement des compétences Canada a commencé à 
faire le suivi de ses normes de service en avril 2010, tandis que 
Diversification de l’économie de l’Ouest Canada le fait depuis 
janvier 2007. Cette information est utilisée pour aider les gestionnaires 
à déterminer où ils doivent concentrer leurs efforts.

2.52 D’autres organisations fédérales ne sont pas aussi avancées au 
chapitre des normes de service. Ressources naturelles Canada en a 
élaboré et tente actuellement de déterminer lesquelles de ces normes 
sont les plus appropriées et quelle est la meilleure façon de les utiliser. 
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L’Agence de la santé publique du Canada a pour sa part élaboré des 
normes de service et commence à les mettre à l’essai. L’Agence 
canadienne de développement international a amorcé une réflexion 
pour tenter de déterminer quelles seraient les normes de service les 
plus appropriées vu le processus multilatéral particulier qu’elle utilise 
pour apporter de l’aide aux pays bénéficiaires.

Conclusion

2.53 Nous avons conclu que, jusqu’ici, le gouvernement fédéral a 
mis en œuvre le Plan d’action du gouvernement du Canada pour reformer 
l’administration des programmes de subventions et de contributions de 2008 
de manière adéquate. Il a respecté la plupart des engagements qui 
pouvaient l’être au moment de notre audit. Il a mis en place une 
nouvelle Politique sur les paiements de transfert qui met l’accent sur 
l’établissement des exigences en matière de surveillance et de rapports 
en fonction des risques associés aux programmes et aux bénéficiaires. 
Les organisations fédérales ont établi des plans d’action à partir desquels 
elles ont pris des mesures concrètes et elles coordonnent mieux leurs 
activités liées aux programmes de subventions et de contributions.

2.54 Le Secrétariat du Conseil du Trésor du Canada remplit les 
responsabilités qui lui ont été confiées aux termes de la Politique sur les 
paiements de transfert. Par son leadership et ses conseils, il a aidé les 
organisations fédérales à mettre en œuvre la Politique. Il a également 
favorisé l’élaboration de nouvelles stratégies de gestion des 
programmes publics de subventions et de contributions.

2.55 Les organisations fédérales auditées ont rempli la plupart de 
leurs obligations aux termes de la Politique sur les paiements de transfert. 
Elles ont également consulté les demandeurs et les bénéficiaires sur 
les changements à apporter à leurs programmes de subventions et de 
contributions et elles commencent à établir des normes de service. 
Les cinq organisations fédérales auditées ont toutes évalué les risques 
associés aux ententes conclues dans le cadre de leurs programmes et 
elles ont aussi pris des mesures pour adapter les exigences en matière 
de surveillance et de rapports prévues dans chaque entente en fonction 
de ces risques. Cependant, les organisations n’ont pas d’approche 
cohérente pour l’évaluation des risques. En outre, elles n’ont pas non 
plus mis en place de processus cohérents qui leur permettraient 
d’assurer l’exactitude et l’actualité des évaluations de risque. Le 
Secrétariat du Conseil du Trésor a donné aux organisations fédérales 
peu d’indications sur la façon de réévaluer les cotes de risque et sur le 
moment propice pour le faire.
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2.56 Ni le Secrétariat du Conseil du Trésor du Canada ni les autres 
organisations fédérales auditées n’ont évalué l’impact des mesures 
qu’ils ont prises jusqu’ici. Par conséquent, ils ne savent pas à quel point 
leurs efforts ont permis d’accroître l’efficience de leurs programmes ou 
d’alléger le fardeau administratif des bénéficiaires. Cette information 
serait utile pour réaliser l’examen quinquennal de la Politique sur les 
paiements de transfert.
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À propos de l’audit

Tous les travaux d’audit dont traite le présent chapitre ont été réalisés conformément aux normes pour les 
missions de certification établies par l’Institut Canadien des Comptables Agréés. Même si le Bureau a 
adopté ces normes comme exigences minimales pour ses audits, il s’appuie également sur les normes et 
pratiques d’autres disciplines.

Objectifs

L’audit avait pour principal objectif de déterminer si le gouvernement avait mis en œuvre de façon 
adéquate le Plan d’action du gouvernement du Canada pour réformer l’administration des programmes de 
subventions et de contributions de 2008.

Les sous-objectifs de l’audit étaient de déterminer si :

• le gouvernement avait honoré les engagements pris dans le Plan d’action du gouvernement du 
Canada pour réformer l’administration des programmes de subventions et de contributions de 2008;

• le Secrétariat du Conseil du Trésor du Canada (à titre d’organisme central) s’acquittait des 
responsabilités qui lui avaient été confiées aux termes de la Politique sur les paiements de transfert 
de 2008;

• les organisations fédérales sélectionnées avaient répondu à certaines des exigences de la Politique sur 
les paiements de transfert de 2008 dans le cadre des programmes sélectionnés.

Étendue et méthode

L’audit visait à déterminer si le gouvernement fédéral avait adéquatement respecté les engagements qu’il 
avait pris en vue d’améliorer la gestion des programmes de subventions et de contributions à la suite des 
recommandations formulées par le Groupe d’experts indépendant sur les programmes de subventions et de 
contributions.

Nous avons décidé d’inclure le Secrétariat du Conseil du Trésor du Canada dans notre audit parce qu’il est 
responsable de la mise en œuvre du Plan d’action du gouvernement, élaboré en réponse au rapport du 
Groupe d’experts indépendant, ainsi que de l’orientation et de la surveillance de la mise en œuvre de la 
Politique sur les paiements de transfert.

Nous avons choisi cinq organisations fédérales en vue d’évaluer la progression de la mise en œuvre des 
engagements du gouvernement. Nous avons sélectionné ces organisations en tenant compte du point de 
vue d’experts en la matière, d’audits réalisés dans le passé et des résultats d’une analyse sur les dépenses au 
titre des subventions et des contributions. Les entités fédérales retenues aux fins de l’audit sont :

• Agence canadienne de développement international;

• Agence de la santé publique du Canada;

• Diversification de l’économie de l’Ouest Canada;

• Ressources humaines et Développement des compétences Canada;

• Ressources naturelles Canada.
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En 2008, au début du processus de réforme, le Secrétariat du Conseil du Trésor du Canada avait donné à 
deux des organisations fédérales – l’Agence canadienne de développement international (ACDI) et 
Ressources humaines et Développement des compétences Canada – le statut de ministère « d’avant-
garde » parce que celles-ci avaient commencé à modifier leurs programmes de subventions et de 
contributions avant l’entrée en vigueur de la nouvelle Politique sur les paiements de transfert de 2008.

Il est à noter que les programmes bilatéraux de l’ACDI, y compris celui de la Tanzanie que nous avons 
examiné, ont été reconduits en avril 2012 seulement, de sorte qu’ils n’ont été assujettis qu’en avril 2012 à 
l’ensemble des dispositions de la Politique sur les paiements de transfert. Cependant, étant donné que l’ACDI 
avait le statut d’organisation « d’avant-garde » et avait diverses initiatives pilotes en cours, nous avons 
évalué dans quelle mesure le programme sélectionné répondait déjà aux exigences de la Politique sur les 
paiements de transfert.

Nous avons évalué les processus et les pratiques utilisés par ces organisations fédérales pour donner suite à 
leurs engagements aux termes de la Politique sur les paiements de transfert. Nous avons également obtenu un 
échantillon de 38 ententes de subventions et de contributions, conclues dans le cadre des programmes 
sélectionnés. Dans cet échantillon figuraient :

• d’importants programmes de subventions et de contributions des organisations « d’avant-garde », 
c.-à-d. l’Agence canadienne de développement international et Ressources humaines et 
Développement des compétences Canada;

• des programmes liés à divers secteurs – international, social, environnemental, de la santé et 
économique;

• des programmes de tailles diverses en ce qui a trait au nombre de bénéficiaires;

• des programmes de tailles diverses en ce qui a trait aux sommes dépensées chaque année.

Nous avons recueilli de l’information en analysant les dossiers provenant de l’échantillon, des rapports et 
les ententes de financement sélectionnées. Nous avons également interviewé des représentants du Centre 
d’expertise des paiements de transfert (au sein du Secrétariat du Conseil du Trésor) et des organisations 
sélectionnées. Nous avons aussi rencontré des représentants de ces organisations chargés de la gestion des 
programmes sélectionnés.
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Critères  

La direction a examiné les critères d’audit et elle a reconnu leur validité.

Critères Sources

Pour déterminer si le gouvernement a rempli les engagements pris dans le Plan d’action du gouvernement du Canada pour réformer l’administration 
des programmes de subventions et de contributions de 2008, nous avons utilisé les critères suivants :

Le gouvernement a rempli les engagements pris dans le Plan 
d’action de 2008 qui a été élaboré à la suite du rapport du 
Groupe d’experts indépendant. Pour ce faire, il a plus 
particulièrement :

• modifié les politiques;

• établi des plans d’action ministériels et apporté des 
changements en vue d’améliorer la prestation des services, 
d’accroître l’efficience et de mettre en commun des pratiques 
exemplaires;

• exercé un leadership soutenu et apporté un soutien continu 
pour la mise en œuvre uniforme de nouvelles méthodes 
simplifiées à l’égard de la gestion des subventions et des 
contributions.

• Secrétariat du Conseil du Trésor du Canada, Plan d’action du 
gouvernement du Canada pour réformer l’administration des 
programmes de subventions et de contributions

• Groupe d’experts indépendant, Des lourdeurs administratives 
à des résultats clairs

Le Secrétariat du Conseil du Trésor du Canada satisfait aux 
exigences de la Politique sur les paiements de transfert de 2008 
relatives à la gestion des programmes de subventions et de 
contributions, plus particulièrement dans les secteurs suivants :

• Leadership et soutien — Le Secrétariat encourage et facilite la 
collaboration entre les organisations fédérales en vue 
d’harmoniser les programmes de subventions et de 
contributions dans l’ensemble de l’administration publique, 
d’uniformiser les méthodes de gestion et de mettre en 
commun les pratiques exemplaires.

• Surveillance — Le Secrétariat s’assure de la conformité des 
organisations fédérales à la Politique et aux directives qui 
l’accompagnent et recommande des mesures correctives en 
cas de non-conformité.

• Examen de la Politique — Le Secrétariat établit un cadre pour 
assurer l’examen de la Politique en temps opportun.

• Conseil du Trésor, Politique sur les paiements de transfert, 
2008

• Loi fédérale sur la responsabilité

Les organisations fédérales ont répondu à certaines exigences 
de la Politique sur les paiements de transfert de 2008 dans 
le cadre des programmes sélectionnés, plus particulièrement 
en ce qui a trait :

• à la stratégie axée sur les risques;

• à la mobilisation des demandeurs et des bénéficiaires;

• aux normes de service;

• à la surveillance des organisations fédérales;

• à la surveillance des ententes de contributions.

• Conseil du Trésor, Politique sur les paiements de transfert, 
2008

• Conseil du Trésor, Directive sur les paiements de transfert

• Secrétariat du Conseil du Trésor du Canada, Lignes directrices 
sur la Directive sur les paiements de transfert
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Période visée par l’audit

L’audit a porté sur la période allant d’octobre 2011 à mai 2012. Les travaux d’audit dont il est question 
dans le présent chapitre ont été terminés le 17 juillet 2012

Équipe d’audit 

Vérificateur général adjoint : Sylvain Ricard
Directeur principal : Frank Barrett
Directrice : Michelle Robert

Françoise Bessette
Mitchell Bowman
Sophie Chen
Stéphanie Pilon

Pour obtenir de l’information, veuillez téléphoner à la Direction des communications : 613-995-3708 
ou 1-888-761-5953 (sans frais).
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Annexe Tableau des recommandations

Les recommandations formulées au chapitre 2 sont présentées ici sous forme de tableau. Le numéro du 
paragraphe où se trouve la recommandation apparaît en début de ligne. Les chiffres entre parenthèses 
correspondent au numéro des paragraphes où le sujet de la recommandation est abordé.

Recommandation Réponse

Mise en œuvre du Plan d’action du gouvernement

2.26 Le Secrétariat du Conseil du 
Trésor du Canada devrait renforcer 
ses processus pour recueillir des 
renseignements axés sur les résultats, 
à l’échelle gouvernementale, auprès 
des organisations fédérales à propos de 
l’incidence qu’ont leurs activités liées 
au Plan d’action du gouvernement du 
Canada pour réformer l’administration des 
programmes de subventions et de 
contributions sur l’administration interne. 
Le Secrétariat devrait aussi évaluer 
l’incidence que la mise en œuvre du 
Plan d’action a eue à ce jour sur le 
fardeau administratif des bénéficiaires. 
Les résultats de cette évaluation 
devraient être rendus publics et appuyer 
la préparation de l’examen quinquennal 
de la Politique sur les paiements de 
transfert. 
(2.22-2.25)

Recommandation acceptée. En collaboration avec les 
organisations fédérales, le Secrétariat mettra en œuvre en 2012 
et 2013 un nouvel outil d’établissement de rapports axé sur les 
résultats en vue de recueillir de l’information sur les 
répercussions, sur les bénéficiaires et les ministères, de la réforme 
de l’administration et de l’exécution des programmes de 
subventions et de contributions. Les résultats de l’évaluation 
menée à l’échelle du gouvernement seront rendus publics 
lorsque le Secrétariat aura terminé la mise en œuvre du Plan 
d’action du gouvernement, et seront pris en compte dans le 
cadre de l’examen quinquennal de la Politique sur les paiements 
de transfert.
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Mise en œuvre des réformes des politiques

2.46 Le Secrétariat du Conseil du 
Trésor du Canada devrait donner des 
conseils aux organisations fédérales sur 
la nécessité d’une fonction d’examen et 
de remise en question des évaluations 
initiales du risque, et sur la nécessité de 
réévaluer périodiquement les cotes de 
risque des ententes de contributions 
pluriannuelles. (2.27-2.45)

 Recommandation acceptée. Les administrateurs généraux sont 
chargés d’appliquer les principes de gestion axée sur les risques à 
leurs programmes de subventions et de contributions, et de les 
adapter au contexte. Dans le cadre de l’examen quinquennal de 
la Politique sur les paiements de transfert qui sera mené par le 
Secrétariat en 2013, et du soutien qu’il fournit aux organisations 
fédérales en matière de gestion des risques liés aux subventions 
et aux contributions, le Secrétariat examinera les possibilités de 
renforcer ses conseils sur la nécessité pour les administrateurs 
généraux de revoir et de valider les évaluations des risques tout 
au long du cycle de vie des programmes de subventions et 
de contributions.

Recommandation Réponse
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